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Mesdames et Messieurs de la Presse; 

C’est un honneur  et un privilège pour moi de vous entretenir, au 

nom de la Commission de l’Union africaine, sur le thème de la libre 

circulation des personnes. Vous conviendrez avec moi que c’est 

un thème d'actualité intéresse non seulement les citoyens africains 

mais aussi la communauté internationale.  

Cette question a été traitée dans divers instruments adoptés par 

les instances décisionnelles de l’Union africaine, comme le traité 

d’Abuja de 1991 instituant la CEA, l’Acte constitutif et l’Agenda 

2063. L’aspiration 2 de cet Agenda envisage « un continent 

intégré, politiquement uni et basé sur les idéaux du panafricanisme 

et la vision de la renaissance africaine ». 

Le processus d’intégration du continent africain ne peut se réaliser 

sans la libre circulation des personnes, des biens, le droit de 

résidence et le droit d’établissement. L'intégration socio-

économique et politique reste la véritable perspective de l'Afrique 

pour exploiter les importantes ressources du continent au profit de 

ses populations.  

 

 



La vision des pères fondateurs de l'Union africaine pour un 

continent uni, intégré, prospère et en paix reste vivante aujourd'hui 

comme elle l'était lors de la création de l'Organisation de l'unité 

africaine (OUA) en 1963.  

Cependant, les frontières territoriales continuent d'entraver la libre 

circulation des personnes sur le continent et parfois le non africains 

bénéficie d'un traitement préférentiel pour traverser nos frontières. 

C’est pour pallier à cette lacune que l’Union a organisé une série 

de rencontres en vue de préparer un Projet de Protocole portant 

création de la Communauté économique africaine sur la libre 

circulation des personnes, le droit de résidence et le droit 

d’établissement et un projet de feuille de route de sa mise en 

œuvre. 

Naturellement, un tel protocole présente  plusieurs avantages dont, 

entres autres,  

 Faire progresser et développer les économies en favorisant le 

commerce intra africain;  

 Faciliter la mobilité de la main-d'œuvre et le transfert de 

compétences Promouvoir l'identité panafricaine et l'intégration 

sociale ; 

 Accroitre les progrès technologiques, des investissements, la 

production industrielle et des opportunités d'emplois ; 

 Marchés plus importants pour les biens et services africains ; 



 Réduire la fuite des cerveaux de continent ; 

 Augmenter les transferts de fonds des ressortissants travaillant 

dans les États membres et en dehors du continent. 

 

Mesdames et messieurs de la presse ; 

À la fin de l’année 2016, l'Afrique a fait des progrès en matière libre 

circulation des personnes. Lors de leur Conférence tenue à Kigali 

en juillet 2016, les Chefs d’Etat et de Gouvernement ont procédé 

au lancement du passeport africain et exhorté les Etats membres 

a le délivrer a tous les citoyens africains.  

La décision de l'Union africaine d'accorder un visa à tous les 

détenteurs de passeports africains est mise en œuvre par certains 

pays tels que le Ghana, le Nigéria, le Rwanda, Maurice, les 

Seychelles et le Bénin. Il faut souligner et certaines CER comme 

la CEDEAO et la East African Community dispose de systèmes de 

libre circulation des personnes dans leur espace et du régime de 

visas entre les États africains.  

Gentlemen of the Press 

The impact of free movement of persons affects all areas – 

employment for nationals of all participating States, economic 

opportunity, and border community cohesion should be regularly 

and uniformly assessed at the national, regional and continental 

level.  



A wider acceptance and appreciation of free movement of people 

in Africa would require a common solution - such as shared 

infrastructure, planning and development. It is therefore critical and 

imperative to create synergies between perceived risks and 

opportunities to promote and advance free movement of persons 

in Africa. 

 

I wish you happy and prosperous New Year. 

 

I thank you. 

 


